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Le quorum étant atteint, le Président ouvre la séance à 9 heures 40.  

Approbation du compte rendu de la séance du 24 juin 2014 

Le compte rendu de la séance du 24 juin 2014 est approuvé à l’unanimité.  

SUJETS RELATIFS AUX INSTALLATIONS CLASSÉES 

1. Arrêté modifiant l’arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la 
déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets 

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  rappelle qu’il s’agit de la création et du maintien d’une base de 
données environnementales, c'est-à-dire d’un inventaire national des polluants émis dans l’air, 
dans l’eau et dans les sols, ainsi que du détail des déchets traités ou transférés hors sites pour 
traitement. Cela concerne un certain nombre d’établissements, principalement des installations 
classées, sur une liste établie sur deux critères : un critère d’activités, avec le recensement de 
toutes les installations classées soumises à autorisation ou enregistrement, des piscicultures, 
des stations d’épurations urbaines, des sites d’extractions minéraux et des établissements visés 
par le règlement EPRTR, et un critère de seuil d’émissions. Ces établissements ont une 
obligation de déclaration annuelle de leurs émissions sur ces différentes thématiques, en 
déclinaison d’un certain nombre d’obligations réglementaires européennes, principalement le 
règlement EPRTR, dont l’objectif est la contribution et la participation du public en matière de 
décision environnementale. Les différents Etats-membres s’engagent à mettre à la disposition 
du public toutes les données sur un certain nombre d’établissements de manière claire et 
facilement accessible. L’arrêté de 2008 vise également un certain nombre de directives 
européennes (quota de CO2, etc.). La volonté du Ministère a été d’emblée d’étendre le champ 
d’application de cet arrêté de 2008 et d’en faire un outil de collecte intégré, avec une seule 
déclaration annuelle, pour les établissements concernés, sur l’ensemble de leurs émissions et 
données environnementales.  

La modification présentée répond notamment au règlement du 21 juin 2012 relatif à la 
surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effets de serre, et aux modifications par 
abaissement de seuil de certains polluants déjà référencés, en raison des caractéristiques ou 
de la toxicité reconnue de ces produits. Disposer de ces données permet de déterminer s’il sera 
nécessaire, ultérieurement, de prévoir des campagnes de suivi et de contrôle des 
établissements concernés.  

Il avait été précisé que cela concernait les sites d’extractions relevant du Code minier, qui 
concerne lui-même à la fois les carrières et les mines. La partie nouvellement intégrée dite 
« enquête carrière » ne concernera que les carrières relevant de la rubrique 2510-1. Par rapport 
au texte initial, nous proposons de la préciser à l’article 4.  

Yves GUEGADEN demande si ce programme est inclus dans les informations apportées dans 
les commissions de suivi de site. 
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Le rapporteur (Eric MOUSSET)  suppose que tel ne sera pas le cas, les commissions de suivi 
de site concernant un établissement donné et n’ayant pas vocation à recenser des émissions 
sur un territoire. 

Yves GUEGADEN estime qu’il serait pourtant utile de procéder à un retour au niveau du 
territoire sur lequel est inscrite la commission de suivi de site.  

Jacques VERNIER  observe qu’Yves Guégaden est élu local dans un site de l’estuaire de la 
Seine, marqué par une certaine concentration industrielle. Il peut effectivement être intéressant, 
pour les élus de la commission de suivi de site d’avoir connaissance de ce type d’informations. 

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  estime qu’il revient à l’industriel de fournir ces données, 
beaucoup plus précises que le relevé annuel des émissions polluant par polluant. Les données 
de l’ensemble du secteur industriel sont transmises et validées par l’Inspection.  

Yves GUEGADEN indique que les élus ont besoin de connaître les dépassements éventuels, 
en qualité et en quantité. Il demande s’il existe, dans le cadre de la transparence due au public, 
une obligation de fournir des résultats aux services de l’État qui rapporteraient ensuite en 
commission de suivi. 

Le rapporteur (Eric MOUSSET) répond que les données collectées sont transmises à l’État et 
au public. Cette base n’a vocation qu’à donner les émissions et les déchets produits, et non les 
dépassements ou les accidents survenus sur le site, qui relèvent du rapport d’activité transmis 
aux commissions de suivi de site. 

Laurent OLIVÉ  indique que les événements significatifs qui jalonnent la vie d’une installation 
classée font l’objet d’une présentation en commission de suivi de site. L’inspection des 
installations classées est régulièrement informée de l’alimentation des bases de données par 
l’exploitant, et examine de très près ces données pour en valider la robustesse et l’exactitude.   

Daniel SALOMON demande quelle est la procédure permettant d’ajouter un polluant 
supplémentaire dans la base.  

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  indique que le but n’est pas d’ajouter des polluants à l’infini 
dans cette liste et rappelle qu’elle comptabilise déjà plus de 150 polluants dans l’eau, 80 dans 
l’air et 70 dans les sols, ainsi que 400 catégories de déchets. De nouvelles données peuvent 
être intégrées par voie réglementaire, en modifiant l’arrêté de 2008.  

Philippe PRUDHON  estime étonnant qu’il soit écrit que le rapport annuel n’a pas pour objet 
d’alimenter le registre national, mais est destiné à certifier les différents événements survenus 
durant l’année. Il demande ce qu’il faut entendre par « événement ». 

Le rapporteur (Éric MOUSSET)  rappelle que le registre des émissions polluantes a vocation  à 
recueillir une fois par an des données environnementales sur l’établissement, mais aussi des 
données telles que le nombre d’heures de fonctionnement du site ou les quantités traitées ou 
extraites sur un site. Le rapport sur le rendement énergétique est une obligation réglementaire 
pour les usines d’incinération, indépendamment de la vie globale et des données 
environnementales du site,. Le rapport annuel transmis aux DREAL n’a donc pas pour objet 
d’alimenter le registre national. 

Jacques VERNIER  demande dans quel but une information sur le rendement énergétique doit 
être communiquée par les usines d’incinération. 
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Le rapporteur (Eric MOUSSET)  précise que ces usines ont l’obligation réglementaire d’avoir 
un rendement énergétique minimal. 

Jacky BONNEMAINS se dit préoccupé par le fait que la base de données est insuffisamment 
renseignée. Il s’interroge sur la mise à jour  des informations diffusées par les établissements 
concernés et estime qu’il se pose un problème de validation et de criblage au niveau de 
chacune des DREAL. Jacky BONNEMAINS insiste sur la nécessité de donner aux DREAL les 
moyens financiers et humains de valider toutes ces données.  

Jacky BONNEMAINS  signale par ailleurs que, jusqu’à un passé récent, certaines 
agglomérations de plus de 100 000 habitants, comme Lyon, ne communiquaient pas les rejets 
PCB des stations d’épuration. Il s’agit pourtant d’un sujet crucial. Il souhaite connaître les 
véritables contraintes des émetteurs et les possibilités de les attaquer en justice s’ils ne 
remplissaient pas leurs obligations. 

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  rappelle que 11 000 déclarants sont enregistrés sur GEREP, 
dont 9 200 sont soumis aux seuils, alors que seuls 3 800 établissements sont soumis au 
règlement EPRTR. La France va plus loin que ses obligations communautaires. Les données 
transmises par l’exploitant sont soumises à un cycle de validation par l’Inspection, et le 
Ministère. Ces données sont renvoyées à l’exploitant en cas de doute. Les données de février à 
fin avril de l’année N sont mises à la disposition du public le 31 décembre de l’année N+1.  

Les sanctions sont prévues par l’arrêté de 2008, en application du Code de l’environnement 
(articles R-216-12 (établissements non classés) et R.514-4  (installations classées)).  

Dominique GUIHAL  indique que la sanction est une contravention de 5ème classe, d’un 
montant de 1 500 euros. 

Jacky BONNEMAINS suggère que les Préfets rappellent aux Directeurs des établissements et 
installations concernés l’importance, vitale dans certains cas, de déclaration des polluants, 
notamment  pour les PCB rejetés dans les fleuves parfois  lourdement contaminés. Il estime 
que la non-déclaration devrait être bien plus sanctionnée. 

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  signale que les stations d’épuration urbaines visées dans 
l’arrêté de 2008 ne sont pas des installations classées. Elles sont gérées par les DDT et font 
également l’objet de l’action RSDE (PCB notamment). Les dépouillements des résultats sont 
encore en cours. Cette action est en dehors du champ de l’inspection. 

Jacky BONNEMAINS  insiste sur le fait que toute station d’épuration traitant plus de 100 000 
habitants équivalents doit se conformer à l’arrêté de 2008.  

Jacques VERNIER  indique que les STEP urbaines sont bien dans le champ de cet arrêté. 
Toutefois, puisqu’elles ne sont pas installations classées, ce sont les DDT qui les contrôlent. Ce 
défaut de déclaration exposé en CSPRT leur sera transmis et une réponse sera apportée à 
Jacky Bonnemains sur ce contrôle.  

Jean-Yves TOUBOULIC observe que les données sont remontées différemment pour l’ETS 
(« Emission Trading System » version anglaise « Système d’Echange de Quotas d’Emission » 
version française) et pour GEREP. Il suggère de mener une étude pour aller dans le sens d’une 
simplification.  

Solène DEMONET  constate que seuls les élevages IED sont soumis à déclaration et demande 
ce qui a motivé cette décision. 
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Le rapporteur (Eric MOUSSET)  indique qu’il était souhaitable, dans un souci de simplification, 
d’avoir les mêmes seuils qu’EPRTR, qui vise les mêmes activités que les directives IPPC ou 
IED. Les seuils d’élevage ont été repris dans la rubrique 3 600, qui décline les règlements 
EPRTR ou IED. 

Daniel SALOMON signale que l’atrazine est interdite à l’utilisation en France et qu’elle figure 
dans le document proposé. Pourtant la Seine et Marne est le seul département (à sa 
connaissance) où la concentration d’atrazine augmente légèrement, mais régulièrement, 
phénomène que il a pu constater en CODERST..  

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  indique que le seuil d’émission est de 4 grammes par jour 
dans l’eau et de 9 kilos par an dans les sols. L’interdiction d’usage ne signifie pas que les 
émissions sont par définition nulles (présence sous forme de traces, de pollutions historiques…) 

Pascal FEREY précise que l’ensemble des triazines sont interdites en Europe depuis les 
années 2000. On retrouve aujourd'hui dans les eaux potables des traces de ces substances du 
fait d’un phénomène de percolage de ces produits phytosanitaires utilisés à bon escient et 
conformément à la réglementation auparavant. 

François BARTHELEMY indique qu’il ne s’agit pas d’autoriser ces rejets, mais de les 
constater. 

L’arrêté est approuvé à l’unanimité.  

2. Décret modifiant la nomenclature des ICPE pour supprimer les 
rubriques 187 (atelier d’étamage des glaces) et 2320 (atelier de 
moulinage) 

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  indique que la rubrique 187 est une survivance d’une 
ancienne pratique industrielle qui a cessé depuis de nombreuses années en France. La 
rubrique 301 concernait particulièrement le travail de la soie, très fortement diminuée 
aujourd'hui, et la torsion des textiles et fibres polymères (17 établissements aujourd'hui). Cette 
rubrique n’est pas du tout caractéristique d’une activité industrielle. Sur les quatre 
établissements répertoriés sur S3SC, l’un ne l’est plus, deux ont été radiés sur le site 
www.societe.com et le dernier a déposé sa déclaration de cessation d’activités. Il n’existe donc 
plus d’établissement exclusivement répertorié pour cette activité. La rubrique 301 avait un 
intitulé « atelier de moulinage dans les agglomérations », lié aux problèmes de bruits et non au 
risque Incendie. La notion d’agglomération a été par la suite complètement supprimée de la 
rubrique 2320. En l’état, les enjeux environnementaux spécifiques à la rubrique 2320 sont nuls.  

François BARTHELEMY  observe qu’il s’agit de reliquats de la refonte de la nomenclature en 
1990 avec la création de deux séries de rubriques (1 000 et 2 000) : l’essentiel des rubriques 
avait été traité, mais un certain nombre avait été laissé de côté. 

Jacky BONNEMAINS  dresse le parallèle avec les espèces animales : dans le cadre des 
conventions internationales, il est convenu d’attendre 70 ans avant de confirmer l’extinction 
d’une espèce. Les ateliers d’étamage mettaient en œuvre du mercure et de l’étain. Les ateliers 
de moulinage ne concernaient pas seulement la soie, mais aussi le coton et des ficelles 
agricoles : dans certaines circonstances, le moulinage mettait en œuvre des congénères de 
pyralène pour l’imperméabilisation des fils. Jacky BONNEMAINS suggère de mener un travail 
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de recherche historique pour lister au mieux les sites d’étamage et de moulinage qui pourraient 
avoir été contaminés par du mercure, du PCB et de l’étain. 

Jacques VERNIER  prend note de cette préoccupation qu’il estime légitime. 

Daniel SALOMON  constate que l’étamage au mercure est interdit. Il demande toutefois quel 
est le devenir des déchets mercure sur les sites pollués. 

Le rapporteur (Eric MOUSSET)  indique qu’il existe encore des établissements produisant des 
activités avec emploi de mercure, très encadrées par les directives européennes (notamment 
pour les équipements de secours où une certaine teneur de mercure est tolérée). 

Le décret est approuvé à l’unanimité. 

  

3. Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l’environnement 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 1716-2 
(substances radioactives) 

4. Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l’environnement 
soumises à déclaration sous la rubrique 2798 (Installation 
temporaire de transit de déchets radioactifs issus d'un 
accident nucléaire ou radiologique) 

Les deux points sont traités conjointement. La présentation du rapporteur (Jérémie VALLET), 
projetée en séance, est annexée au présent procès-verbal. 

Vivien TRAN THIEN indique que le collège de l’ASN a formulé un avis la semaine précédente 
sur les deux arrêtés. La quasi-totalité de ses remarques a été prise en compte. Seule la 
question des rejets reste en suspens. Le collège était préoccupé par la différence de traitement 
entre les installations soumises au Code de la Santé publique et les installations soumises à la 
nomenclature ICPE. Très peu d’installations sont concernées. Il n’y a pas de rejets de 
substances radioactives dans l’environnement pour les installations concernées. 

Marc DENIS  demande des précisions sur les rejets liquides et demande s’il existe un risque de 
rejets d’effluents gazeux, notamment en mode dégradé. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET) indique qu’une dizaine d’installations sont concernées par 
les rejets liquides, uniquement pour la rubrique 1716-2. Il s’agit principalement de laboratoires 
pharmaceutiques. Les valeurs limites de rejet sont fixées pour le mode de fonctionnement 
normal et non en fonctionnement dégradé. 

Jacques VERNIER  ajoute que diverses mesures « préviennent » le mode dégradé 
(éloignement des zones sensibles, confinement des barrières, vannes, cuvettes de rétention 
décontaminables, etc.) 
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Daniel SALOMON  demande pourquoi la sortie d’un effluent gazeux en mode non dégradé n’est 
pas envisagée. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET) indique que les formes sont souvent liquides. Aucune 
installation à déclaration ne manipule de l’uranium.  

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  précise qu’il n’y a pas d’iode radioactif dans les installations 
identifiées. 

Marc DENIS  n’a pas repéré de système de mesures et de contrôle des dégagements gazeux. Il 
demande comment il est possible d’assurer que la situation est sous contrôle. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  indique que cela serait disproportionné pour les petites 
installations. La mesure, pour le mode dégradé, par l’IRSN, concerne uniquement les 
installations nucléaires, ayant des rejets importants. 

Marc DENIS  observe qu’il s’agit toutefois d’une limite de l’exercice. 

Il s’étonne que la proposition de modification de l’ASN sur les permis de travaux (4.5) n’ait pas 
été retenue. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  indique que les permis de travaux sont réalisés là où le 
risque est localisé. 

Vivien TRAN THIEN  précise qu’il s’agissait d’une remarque mineure sans véritable enjeu. 

Jacques VERNIER  rappelle qu’une installation peut comprendre des zones sans risques 
(bureaux notamment). L’exploitant doit recenser les parties de l’installation susceptibles d’être à 
l’origine d’un sinistre. Toute la réglementation sur les travaux porte essentiellement sur cette 
zone antérieurement localisée comme potentiellement à risque. L’ASN avait souhaité modifier 
ce texte type, ce qui a été refusé. 

Olivier LAGNEAUX suggère d’ajouter, dans l’article 2-12, que les dispositifs d’obturation 
doivent être facilement visibles et identifiables. Il demande également l’introduction du fait que 
l’exploitant établit à l’intention de l’autorité administrative compétente le raisonnement justifiant 
de ses travaux pour vérifier que la dose susceptible d’être reçue par le public est aussi faible 
que possible. Cela revient à inverser la charge de preuve. 

Concernant l’article 5.2, il ne comprend pas la phrase selon laquelle « tous les ouvrages et 
équipements nécessaires au fonctionnement de l’installation classée et visée par la 
nomenclature IOTA sont inférieurs au seuil de l’autorisation ». 

Il demande enfin que la formulation « Inspection des installations classées » soit remplacée par 
« Inspection de l’environnement ». 

Jacques VERNIER  précise que le souhait est qu’installation classée soumise à déclaration 
dans le cadre de la législation ICPE ne puisse pas dépasser un seuil IOTA. 

Olivier LAGNEAUX  en déduit que l’arrêté ne peut pas s’appliquer à une installation avec 
forage soumis à autorisation. 

Jacques VERNIER  signale que le texte a été modifié lors de la CSPRT de juin 2014. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  n’a aucune opposition de principe à l’ajout de la mention 
selon laquelle les dispositifs d’obturation doivent être visibles et identifiables. 
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Dominique GUIHAL  partage l’opinion d’Olivier Lagneaux et suggère de résoudre le problème 
par un texte de nomenclature plutôt que par un arrêté de prescription. Elle suggère également 
de supprimer les exemples dans les articles 2-1 et 2-6, qui lui semblent inutiles dans un arrêté. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  n’y est pas opposé. 

Maître SOL  s’étonne du séquencement des opérations (remise en état, nettoyage, diagnostic) 
dans l’article 1-8 sur la cessation d’activité des installations de l’arrêté sur la rubrique 2798. Il 
suggère en outre de remplacer « restauration finale » par « remise en état ». Il proposera une 
rédaction ultérieure à Jérémie VALLET.  

Thomas LANGUIN , dans le chapitre 3 de l’arrêté sur la rubrique 1716-2, craint un risque de 
conflit entre la protection des travailleurs et le principe de réduire autant que possible 
l’exposition de l’environnement. Les hottes d’aspiration protégeant les travailleurs pourraient en 
effet être nuisibles à l’environnement. Il suggère de préciser que ces dispositions ne doivent 
pas porter préjudice à la protection des travailleurs. 

Jacques VERNIER  rappelle que tous les textes sont fondamentalement conformes aux droits 
des travailleurs. Les exigences du droit du travail n’ont pas à y être rappelées. 

Thomas LANGUIN  insiste sur la nécessité que les inspecteurs des installations classées aient 
bien à l’esprit ces deux aspects. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  craint que la mention du droit du travail conduise à introduire 
un certain flou. 

Jacques VERNIER  ajoute qu’il y aurait un grand danger à le rappeler à certains endroits et pas 
à d’autres. 

Laurent OLIVÉ , sur l’arrêté concernant la rubrique 1716-2, suggère de viser plus explicitement 
les zones d’implantation et de faire référence aux actes réglementaires.  

Par ailleurs, l’arrêté prévoyait un contrôle périodique des installations électriques, mais ne fait 
pas référence directement aux normes applicables. Laurent OLIVÉ suggère de préciser ce 
point. 

Enfin, dans l’annexe 5, qui prévoit les dispositions applicables aux installations existantes, il est 
fait mention d’une « remise en état » est évoquée. Cela ne semble pas pertinent, une 
installation soumise à déclaration est également soumise aux obligations de remise en état 
prévues par le Code de l’environnement,  sans échelonnement dans le temps. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  se propose de retirer ce point 9 de l’annexe 5 portant sur la 
mise en état. 

Les normes en vigueur sont le modèle actuel : cela est plus simple pour la constance du texte. 

Enfin, il peut être précisé que les zones sont les zones visées par un PPRI. 

Pour Olivier LAGNEAUX , il doit plutôt être question de la directive Inondation.  

Nicolas CHANTRENNE  vérifiera ce point. S’agissant des normes pour les installations 
électriques, il s’agit bien de s’en tenir aux normes en vigueur. 
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Jacques VERNIER  rappelle que les ouvrages et équipements nécessaires au fonctionnement 
de l’installation visés par la nomenclature Eau (IOTA) n’engendrent pas de prélèvements, rejets 
ou impacts supérieurs au seuil d’autorisation de ladite nomenclature. En cas de dépassement 
de ces seuils, le Préfet prend des dispositions particulières dans le cadre de l’article R. 512-52 
du Code de l’environnement.  

Thomas LANGUIN  observe qu’au chapitre 2-7, il est fait mention de l’application des 
dispositions du Code du travail. Il estime qu’en cas de risque de conflit entre les 
réglementations, il serait utile de préciser que le Code du travail doit être respecté. 

Jacques VERNIER  signale que les dispositions du Code du travail sont rappelées dans le 
paragraphe concernant les installations électriques. Elles le seront également à chaque fois que 
les réglementations pourraient se contrarier.  

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  précise que les installations électriques relèvent de 
dispositions du Code du travail.  

Jacques VERNIER observe que, dans l’article 3, il est bien écrit qu’il faut limiter les risques 
d’expositions interne et externe. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  indique qu’il s’agit d’expositions interne et externe au corps 
humain. Il précise par ailleurs que ces dispositions découlent de l’application du Code de la 
santé publique.  

Jacques VERNIER  suppose que les normes du Code du travail respectent celles du Code de 
la Santé publique. 

Alain VICAUD  précise que pour les travailleurs non habilités à travailler sous rayonnements 
ionisants, le seuil est le même que pour le public (1 millisievert par an). L’exploitant doit 
minimiser les rayonnements éventuels de façon à rester le plus bas possible, sous ce seuil. La 
confusion pourrait être levée en supprimant la mention du public, qui s’entend hors installation, 
laissant entendre que le travailleur, plus près de la source, pourrait recevoir une dose non 
optimisée. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  confirme que la réglementation du travail s’applique 
pleinement pour protéger les travailleurs. Le Code du travail est suffisant pour la protection des 
travailleurs de l’installation. Le rapporteur (Jérémie VALLET)  estime que le texte ne doit pas 
déborder sur le champ de compétences du droit du travail. 

Jacques VERNIER  considère que les dispositions de ce texte n’altèrent pas la protection des 
travailleurs.  

La proposition de rédaction d’Alain Vicaud est acceptée. 

Marc DENIS  suggère de préciser « limiter, pour les personnes, les risques d’exposition interne 
et externe ». 

Christine DACHICOURT-COSSART  suggère de supprimer la référence à la surveillance des 
rejets au point 5-10, ces rejets étant interdits au point 5-6.  

Le rapporteur (Jérémie VALLET)  précise que, si les rejets radioactifs sont interdits, dans ces 
installations temporaires, les effluents liquides doivent toutefois être surveillées.  
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Philippe ANDURAND signale, dans la rubrique 1716-46, au point 4-6, une erreur de 
numérotation dans l’avant-dernier alinéa : il est fait référence aux dispositions prévues au point 
2-11 au lieu du point 2-12.  

Il constate par ailleurs qu’il n’y a aucun point concernant les moyens de secours dans la 
rubrique 2798. Enfin, au point 2-2 il est écrit que « les règles de construction des locaux et 
d’exploitation sont mises en place afin de garantir le confinement des substances 
radioactives ». Philippe ANDURAND  demande de quelles règles il s’agit. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET) indique qu’en l’absence de locaux, aucun moyen n’est prévu 
pour les services d’incendie et de secours. Bien que des matières combustibles puissent être 
présentes, les prescriptions ne peuvent pas être les mêmes que pour des installations 
planifiées. Il est en revanche possible d’obtenir l’installation d’un conteneur autour des déchets. 

Philippe ANDURAND  estime toutefois qu’en cas d’incendie, il n’est pas possible de ne pas 
intervenir. Aussi conviendrait-il de prévoir une phrase selon laquelle la distribution des moyens 
à prévoir sera menée dans le cadre de l’étude. 

Jacques VERNIER  signale qu’aucune étude n’est prévue. 

Philippe ANDURAND  demande donc quelle sera la position officielle en cas d’incendie de 
matières combustibles. 

Jacques VERNIER suppose que la décision sera prise le cas échéant. 

François BARTHELEMY  observe que les installations du 1716 sont très petites, tandis que les 
installations du 2798 peuvent être bien plus importantes. Pas le temps enquête publique 
reconstruction. L’arrêté sert de pense-bête au Préfet qui aurait à gérer une situation post-
accident et devra prendre un arrêté pour exposer ses prescriptions. 

Jacques VERNIER  suggère, sur les six tirets du paragraphe concerné, d’en supprimer trois et 
de modifier la rédaction des trois autres. Une discussion bilatérale avec les services d’incendie 
et de secours reste indispensable. La disponibilité de l’eau doit également être maintenue. 

Jacky BONNEMAINS , compte tenu de l’importance des enjeux, est surpris par l’absence de 
réaction de beaucoup de parties prenantes et par le fait que les remarques de l’ASN n’aient été 
diffusées que la veille. Certains services de l’État, dans des régions nucléarisées, n’ont par 
ailleurs pas réagi. Un certain nombre de points sont critiquables, notamment le fait que 
l’exploitation temporaire doive perdurer au maximum trois ans hormis en cas de renouvellement 
d’autorisation par le Préfet, dont la durée n’est par ailleurs pas précisée. Jacky BONNEMAINS  
rappelle qu’il est ici question de déchets radioactifs. Il semble indispensable de limiter dans le 
temps l’existence de ces installations temporaires. L’article 1-8 de la rubrique 2798 lui semble 
insuffisamment clair. 

Jacques VERNIER  observe qu’il n’est pas question, pour ces installations temporaires de 
stockage des déchets provenant d’un accident nucléaire sur trois années renouvelables. Ces 
installations, après trois ans, relèvent d’une autre rubrique : elles deviennent des installations 
soumises à autorisation, avec un autre arrêté, étude d’impact, étude de danger et enquête 
publique. 

Jacky BONNEMAINS  suggère à Jacques Vernier d’exposer ce point en réunion publique et de 
recueillir les réactions des populations. Il maintient qu’il n’est pas acceptable qu’une installation 
soit susceptible de rester en place, car ce type d’installation est bâti dans l’urgence, sans tenir 
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compte de certains critères tels que la sauvegarde des productions agricoles ou des espaces 
protégés. Ce choix confirme l’immobilisme de la France en matière de gestion des déchets 
radioactifs. L’absence de réaction des DREAL, qui pourraient se voir imposer des charges plus 
longues que prévu, est en ce sens très étonnante. Jacky BONNEMAINS  suggère de modifier 
l’article 1-8 de la rubrique 2798. 

Olivier LAGNEAUX estime au contraire que ce texte marque une réelle avancée, alors qu’il 
n’en existe aucun aujourd'hui.  

Jacky BONNEMAINS  signale qu’il a contribué à la rédaction de la rubrique 2798, avec son 
expérience sur la marée noire de l’Erika et le stockage des déchets de marée noire, en 
collaboration étroite avec les DREAL concernées. La rédaction d’un texte est bienvenue. 
Toutefois, ouvrir la porte à la pérennisation d’une installation temporaire est inquiétant, 
notamment pour les populations locales. Une formulation plus claire serait utile. 

Jacques VERNIER  propose de supprimer la deuxième phrase du premier alinéa. 

Daniel SALOMON  demande si, pour un dépôt d’urgence, il est possible de demander de quoi 
éviter un contact direct avec le sol.  

Le rapporteur (Jérémie VALLET) donne lecture de la prescription (article 2-10) : le sol doit 
être étanche et décontaminable. 

Daniel SALOMON  demande ce qui advient si, en cas d’urgence, le stock de géomembranes 
est insuffisant. 

Jacky BONNEMAINS  indique que le CODIRPA prévoit de préconiser d’isoler par tous les 
moyens disponibles. 

Alain VICAUD  rappelle que ces aires seront définies en dehors de l’exploitation et ne sont pas 
censées recueillir des déchets susceptibles d’être actifs dans l’installation nucléaire de base. Il 
s’agit du post-accidentel et de la décontamination de surfaces mais pas de l’urgence de 
traitement de l’accident. 

Jacques VERNIER en déduit que la disponibilité des membranes, dans ces conditions, est 
moins urgente. 

Jean-François BOSSUAT observe que l’article 2-2 estime illusoire la construction de locaux. Il 
lui semblerait toutefois utile de rédiger une disposition prévoyant des dispositifs techniques 
appropriés et des règles d’exploitation afin de garantir le confinement des substances 
radioactives, même pour ce type de dépôts transitoires. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET) propose de maintenir la prescription sur la barrière et de 
reprendre la formulation proposée, mieux adaptée à la situation. Un sac vinyle dans un fût peut 
être un confinement tout à fait efficace. 

Maître BOIVIN  estime que ce texte marque un progrès. Cependant, pour avoir vécu la 
catastrophe de l’Erika, il considère qu’un délai de trois ans est beaucoup trop court. Après trois 
ans, le cadre juridique tombe : il faut donc s’activer dès la deuxième année à déposer une 
demande de pérennisation. Il serait probablement intelligent de donner encore de la souplesse 
aux Préfets, pour maintenir un cadre juridique clair, ce qui serait préférable à ce système-
couperet qui rendrait automatiquement les exploitations illégales après trois ans.  
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En outre, il semble qu’il s’agit de la première installation soumise à déclaration à laquelle on 
assignerait un délai, ce qui serait contraire au droit. 

Jacques VERNIER  fera expertiser ce sujet.  

Jacky BONNEMAINS  indique que les déchets de l’Erika ont été traités dans les six années 
suivant la catastrophe. Le délai de trois ans peut certes paraître court compte tenu de la 
complexité physique du traitement. Un rallongement pourrait être admis, tout en fixant toutefois 
une limite claire. 

Pascal FEREY  ne comprend pas l’intérêt d’un arrêt-couperet de trois ans.  

Maître BOIVIN  est favorable à la mise en place d’un cadre juridique pour sécuriser la situation. 
L’automaticité du couperet pose doublement problème, le délai de trois ans étant irréaliste par 
rapport à la recherche d’une autre solution pérenne. Il semble plus prudent de donner à l’État la 
possibilité de faire perdurer l’installation le temps que la filière s’organise.  

Jacques VERNIER  demande à l’assemblée s’il est préférable de proposer un délai de trois ans 
renouvelables plutôt qu’un délai de six ans d’emblée. Il rappelle que naturellement, la tendance 
est de n’agir qu’à l’approche de l’échéance. En ce sens, un renouvellement après trois ans lui 
semble préférable. 

Maître SOL  signale que la directive européenne sur les déchets prévoit très clairement des 
règles d’entreposage et de stockage, qui ne tolèrent aucune dérogation. Après trois ans, les 
déchets entreposés doivent être stockés avec une autorisation appropriée 

Gaëlle LE BRETON  observe que la directive Déchets ne s’applique pas aux déchets 
radioactifs. 

Yves GUEGADEN insiste sur l’information de la population sur l’entreposage de déchets à la 
suite d’un accident. Il signale en outre que rien n’empêche de chercher avant le seuil de trois 
ans un cadre juridique pour le traitement de ces déchets. Les Maires devront être capables de 
répondre aux populations. 

Marc DENIS estime utile la mise en place d’un cadre temporel, mais considère que ce délai de 
trois ans est insuffisant dans ce type de situation relativement imprévisible. Il remarque par 
ailleurs que la disponibilité des géomembranes est difficile à évaluer.  

L’ASN a suggéré d’ajouter au premier alinéa sur le conditionnement des déchets la nécessité 
de garantir la possibilité de leur reprise. Cela est d’autant plus intéressant dans une situation de 
panique et d’urgence. 

Jacques VERNIER  observe que la préparation de la reprise future est également essentielle. 

Le paragraphe 2-2 formulé par l’ASN, hormis le passage sur les locaux, est entièrement repris. 

Marc DENIS  suggère de préciser, dans l’article 3-3 sur la connaissance des produits et déchets 
et l’étiquetage, les modalités de gestion à mettre en œuvre. 

Le rapporteur (Jérémie VALLET) indique que l’objectif est de caractériser au mieux les 
déchets et de savoir quels déchets n’auraient pas pu être caractérisés. 

Jacky BONNEMAINS  observe qu’il s’agit d’un progrès, notamment parce que les exploitants et 
l’Autorité nucléaire reconnaissent qu’un accident peut survenir. Il est toutefois opposé à la 
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mention d’un délai renouvelable, qu’il considère comme une incitation à ne rien faire. Un 
allongement du délai lui semble préférable. Sur la rubrique 2798, il estime par ailleurs que des 
moyens Incendie efficaces soient prévus, car il peut y avoir beaucoup de végétaux, avec une 
certaine fermentation, ce qui représente un risque d’incendie et de prise de feu sur du compost 
radioactif : ce type de stockage doit absolument être assorti de moyens efficaces et 
proportionnés. 

Jacques VERNIER  indique que, dans la rubrique 1716-2, sur l’incendie, la plupart des points, 
notamment sur la disponibilité de l’eau et l’alarme Incendie, seront maintenus. Les autres 
dispositions feront l’objet de décisions bilatérales. 

Alain VICAUD observe que, bien qu’il ne soit pas possible d’être exhaustif sur les contenus, il 
importe avant tout d’assurer la traçabilité des déchets. 

Jacques VERNIER  répond que l’article 3-3 le prévoit. Il indique que l’administration est 
favorable à ce que le délai soit de trois ans renouvelables, car un long délai est plus favorable à 
l’inaction.  

La proposition de cinq ans non renouvelables recueille 2 votes favorables. 

La proposition de deux ans renouvelables une seule fois est adoptée à la majorité moins 4 
abstentions. 

Sous réserve de la prise en compte des modifications apportées en séance, l’arrêté 1716-2 est 
approuvé à l’unanimité. 

Sous réserve de la prise en compte des modifications apportées en séance, l’arrêté 2798 est 
approuvé à la majorité moins une abstention. 

5. Arrêté modifiant l’arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de 
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent 
au sein d’une installation soumise à autorisation au titre de la 
rubrique 2980 de la législation des installations classées pour 
la protection de l’environnement (éolienne) 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  indique que cet arrêté modifie deux textes : l’arrêté relatif 
aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une 
installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation ICPE  et l’arrêté 
relatif à la remise en état et à la constitution des garanties financières pour les installations de 
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent. 

Le projet d’arrêté a trois objets : 

Définir les conditions d’implantation des éoliennes vis-à-vis des radars de Météo France ; 

Modifier les conditions de démantèlement en fin d’exploitation (avec retrait des câbles sur une 
longueur de 10 mètres) ; 

Modifier la périodicité de réactualisation des garanties financières, passant de 1 à 5 ans comme 
pour toutes les installations classées. 
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Olivier LAGNEAUX signale que se posera la situation où un propriétaire de terrain 
demanderait le retrait complet des câbles passant sous son terrain. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  observe qu’aucune demande particulière n’a été reçue pour 
l’heure. Une telle demande serait particulièrement dommageable. 

Le cœur du sujet est les installations d’éoliennes au voisinage des radars de Météo-France. 
L’implantation ne doit pas perturber le fonctionnement des radars. En deçà des distances 
minimales obligatoires d’éloignement, un accord écrit de Météo France doit être recueilli. 

Aujourd'hui, Météo France, à réception d’une étude d’impact d’un exploitant, réalise une 
nouvelle modélisation, plus sommaire, en appliquant ses critères métiers. L’objectif est d’arriver 
à une situation dans laquelle des analyses plus fines pourraient être réalisées. 

Jacques VERNIER ajoute que l’idée, plutôt que d’attendre un avis de Météo France basé sur 
une méthodologie qui n’est pas forcément reconnue, serait d’établir une méthodologie reconnue 
et déposée. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  indique que le projet d’arrêté fixe plusieurs distances : une 
distance de protection, avec un principe d’interdiction d’éolienne (sauf autorisation écrite de 
Météo France) et des distances d’éloignements (identiques aux précédentes), dans lesquelles 
l’analyse peut reposer sur un recours à une méthodologie reconnue dans le respect des critères 
d’acceptabilité ou, faute de méthodologie reconnue, sur une consultation de Météo France, 
avec le recours possible à une tierce expertise par le Préfet. Il s’agit de dissuader les acteurs de 
passer outre les méthodologies reconnues.  

Les critères de Météo France sont des critères métiers. Seules les éoliennes situées à 
l’intérieur de la zone d’éloignement seront analysées. Le premier critère stipule que la zone 
d’impact, dans sa plus grande dimension, ne doit pas dépasser 10 kilomètres. Le deuxième 
critère stipule qu’il doit y avoir au moins 10 kilomètres entre deux zones d’impact. Le troisième 
critère stipule qu’il ne faut pas occulter la surface du faisceau radar de plus de 10 %. Le 
quatrième critère établit que les zones d’impact radar doivent se trouver à plus de 10 kilomètres 
d’établissements industriels sensibles (installations nucléaires de base et établissements seuil 
haut).  

Les conditions de reconnaissance, par décision ministérielle, d’une méthode de modélisation 
des impacts des éoliennes et de l’organisme chargé de la mettre en œuvre, proposée par qui le 
souhaitera, sont les suivantes : 

Présentation de la méthode ; 
Justification de la compétence de l’organisme chargé de la mettre en œuvre ; 
Comparaison avec les impacts réels sur un parc éolien en place, avec accord de l’État ; 
Consultation de Météo France. 

L’avantage du recours à une méthodologie reconnue est que l’évaluation est plus précise et 
que les critères d’acceptabilité sont connus à l’avance, ce qui permet aux porteurs de projet 
d’anticiper leurs travaux. En outre, un accord écrit de Météo France n’est plus nécessaire en 
dehors de la zone de protection. 

Le recours à la méthode classique sera toujours possible. 

Philippe ANDURAND  demande ce qui justifie l’inscription d’un critère par rapport à une 
installation classée. 
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Le rapporteur (Laurent LEVENT)  indique que l’objectif est de pouvoir surveiller la survenance 
d’un épisode météorologique anormal qui aurait des impacts sur les sites industriels. 

Philippe ANDURAND  observe que les prévisions météorologiques sont parfois assez 
aléatoires.  

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  observe que certains phénomènes météorologiques peuvent 
avoir des répercussions importantes sur les INB. Sur les installations SEVESO, des réflexions 
sont en cours sur le risque lié aux conditions météorologiques : il importe de recueillir les 
informations le plus en amont possible de façon à pouvoir mettre les installations en sécurité. 

Nicolas CHANTRENNE  indique, concernant le nucléaire notamment, qu’il existe une 
convention entre EDF et Météo-France. 

Maître SOL  demande combien de radars Météo France sont répartis en France et comment. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  ne dispose pas du chiffre, mais suppose qu’ils sont moins de 
100. Il existe par ailleurs des radars de la Défense, de l’Aviation civile, des balises portuaires, 
etc. 

François BARTHELEMY  demande quel est le parc éolien actuel en France. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  répond que ce parc représente un peu moins de 9 gigawatts 
installés. Un parc moyen compte 5 éoliennes, chacune atteignant 2 mégawatts pour l’heure. 
Environ 1 000 parcs doivent être installés en France, pour un objectif de 19 gigawatts en 2020, 
soit 600 à 700 éoliennes implantées par an. 

Philippe PRUDHON  demande si les autres pays rencontrant ce type de difficultés ont le même 
type de méthodologie et de méthodes de calcul. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  indique que les mesures retenues sont assez spécifiques à 
la France. La situation de l’Allemagne, qui compte beaucoup d’éoliennes, a également été 
étudiée. Son approche est différente : l’Allemagne installe autant d’éoliennes qu’elle le souhaite 
sur les zones qu’elle a identifiées, ce qui perturbe considérablement ses radars 
météorologiques. 

Yves GUEGADEN  observe qu’il existe une polémique également s’agissant des radars 
maritimes  pour les éoliennes off-shore. Il s’étonne donc qu’il ne soit que? question, dans cette 
réglementation, des radars de Météo France. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  observe qu’il est question de tous les types de radars pour 
les éoliennes terrestres. Seules les éoliennes terrestres relèvent des installations classées. 
Tous les types de radars (militaires, aviation civile, Météo France, radars balises) sont traités au 
sein de l’arrêté ministériel, mais la modification proposée ne porte que sur les radars de Météo-
France. Des discussions sont par ailleurs en cours avec l’armée sur les radars militaires.  

Laurent OLIVÉ précise que la méthodologie pour les radars Météo-France est relativement 
simple. Il est impossible de travailler sur les radars militaires, l’Armée refusant de communiquer 
les codes permettant d’expliquer comment fonctionnent leurs radars. S’agissant des radars de 
la DGAC, les règles sont également compliquées. 

Maître BOIVIN  demande s’il existe une cartographie de tous les radars présents sur le territoire. 
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Le rapporteur (Laurent LEVENT)  observe qu’en dehors de la distance d’éloignement, il 
n’existe aucune contrainte à l’installation d’éoliennes. Météo-France étudie dorénavant les 
avant-projets pour orienter ceux qui les portent très en amont. Dans beaucoup de régions, les 
radars sont cartographiés dans le schéma régional éolien (SRE), hormis pour la Défense.  
L’implantation des radars de Météo-France et de l’Aviation civile est connue. 

Nicolas CHANTRENNE  précise que les incidences des éoliennes sur les différents enjeux sont 
variables : c’est l’effet de saturation des espaces qui représente un enjeu. L’approche par 
zonage se heurte à cette difficulté. 

Daniel SALOMON  constate que l’article 4-2-1 sur les critères d’acceptabilité stipule que 
l’implantation des aérogénérateurs est interdite à l’intérieur de la surface définie par la distance 
de protection sauf en cas d’absence de visibilité des éoliennes depuis l’antenne radar.  Or 
installer une éolienne derrière une colline n’a aucun intérêt. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  indique que cette « porte ouverte » a été concédée par 
Météo-France aux rares porteurs de projets qui pourraient être concernés. 

L’arrêté est approuvé à l’unanimité. 

SUJETS COMMUNS INSTALLATIONS CLASSÉES, INSTALLATIONS NUCLÉAIRES 

6. Point d'information : Présentation des volets « sûreté nucléaire » et 
« économie circulaire » du projet de loi relatif à la transition 
énergétique pour la croissance verte 

Le rapporteur (Nicolas CHANTRENNE)  indique que des dispositions transverses de ce projet 
de loi concernent le nucléaire, notamment l’objectif de ramener la part du nucléaire à 50 % dans 
la production d’électricité à l’horizon 2025 et l’objectif de limiter la capacité installée de 
production d’électricité nucléaire à son niveau actuel (62,3 gigawatts). 

Le titre 6 consacré à la sûreté nucléaire est une actualisation, une mise à jour  et une 
amélioration du cadre « Transparence et sécurité nucléaire » de 2006.  

L’article 31 renforce l’information du public et la transparence, avec quelques dispositions sur 
les commissions locales d’information et l’organisation d’au moins une réunion publique chaque 
année. Une disposition, symétriquement aux mesures prises à la suite de la directive 
SEVESO 3, concerne l’information des riverains, qui doit être régulière et à l’initiative des 
exploitants, sur les risques présentés par les installations et la conduite à tenir en cas 
d’accident. Deux dispositions, plus longues à rédiger, seront prises par ordonnance : le fait 
d’étendre les droits à l’information à l’ensemble des sujets traités dans l’installation nucléaire (et 
non seulement au sujet radiologique) et la possibilité offerte dans le futur à l’autorité 
administrative d’instituer des servitudes d’utilité publique sur des terrains ou des bâtis pollués 
par des substances radioactives afin d’en garder la mémoire et de restreindre les usages futurs, 
voire de prévoir des prescriptions particulières pour une démolition du site. 

L’article 31 bis A et l’article 31 bis B ont été ajoutés par amendement parlementaire. Ils 
concernent les conditions de travail au sein des installations nucléaires de base. L’article 31 bis 
A concerne l’encadrement du recours à la sous-traitance et aux prestataires pour la réalisation 
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d’opérations importantes pour la sûreté. Il est prévu qu’un décret encadre notamment le nombre 
maximum de niveaux de sous-traitance pour ces activités particulières. L’exploitant nucléaire 
aura par ailleurs l’obligation de surveiller lui-même les opérations importantes réalisées par ces 
prestataires. L’article prévoit des dispositions particulières de médecine du travail pour les sous-
traitants du nucléaire. L’objectif de cet amendement parlementaire est de prévoir, via un décret 
futur, l’institution d’un suivi par un médecin référent tout au long de la carrière de la personne 
dans l’installation. 

Un autre axe de modification concerne le régime des installations nucléaires de base. L’article 
31 bis B vise à compléter le registre des installations nucléaires de base, et plus précisément le 
système permettant de gérer les modifications des installations nucléaires de base. Cet article 
prévoit également le cas particulier de la prolongation du fonctionnement des installations au-
delà de 40 ans. Les installations nucléaires de base font l’objet de réexamens de leurs 
conditions de sûreté et de fonctionnement tous les dix ans. Les améliorations de sûreté 
consécutive aux réexamens qui auront lieu au-delà de 35 ans donneront lieu d’une part à une 
autorisation de l’ASN et d’autre part à une enquête publique. Au-delà de ce réexamen, les 
députés ont introduit une clause de revoyure intermédiaire après 5 ans pour vérifier les 
conditions de vieillissement des équipements. 

L’article 32 refond l’encadrement de la mise à l’arrêt définitif et du démantèlement des 
installations nucléaires de base. Il stipule que ces installations doivent être démantelées au plus 
tôt. 

L’article 33 comporte un certain nombre d’habilitations pour le Gouvernement à légiférer par 
ordonnance sur un certain nombre de points. L’ASN sera dotée par ordonnance de pouvoirs de 
contrôle et de sanction enrichis. Elle sera également dotée d’une commission des sanctions. 

L’article 34 vise à transposer la directive Déchets radioactifs et à étendre le régime de 
responsabilité civile des exploitants nucléaires en cas d’accidents. 

Le rapporteur (Baptiste LEGAY)  présente le titre 4 de la loi, consacré à l’économie circulaire.  

L’article 19 inscrit la définition de l’économie circulaire comme un concept dans la loi et contient 
une logique programmatique de définir d’objectifs pour la politique des déchets qualifiée de 
pilier essentiel de la démarche d’économie circulaire. L’objectif de prévention des déchets est 
une diminution de 10 % des déchets ménagers à l’horizon 2025. Des objectifs de recyclage des 
déchets, avec le passage à 60 % de recyclage des déchets non dangereux et non inertes en 
2025. Un objectif de réduction de 50 % des quantités mises en décharge à l’horizon 2025 a 
également été introduit dans la loi. Il avait été suggéré par la feuille de route de la conférence 
environnementale 2013. Parmi les objectifs figure également la question de la valorisation 
énergétique des déchets dans le mix des lois de valorisation des déchets, avec la définition 
d’une place maîtrisée et l’idée de valoriser énergétiquement ce qui ne peut pas être recyclé, ce 
qui induit l’idée de développer pour les refus de tri des combustibles solides de récupération 
(CSR), éventuellement en lien avec les installations susceptibles de valoriser énergétiquement 
ces CSR.  

L’objectif de recyclage évolue. Il sera atteint notamment par l’amélioration du tri à la source des 
biodéchets (professionnels ou ménages), à l’horizon 2025. Le souhait affiché est d’éviter à 
l’avenir le développement de tri mécanobiologique.  

La lutte contre l’obsolescence programmée figure également parmi les grands axes de la loi, 
avec la création d’un délit d’obsolescence programmée, la définition de l’obsolescence 
programmée et l’introduction d’une obligation d’affichage de la durée de vie des produits.  
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Un autre axe important concerne la lutte contre les filières illégales de gestion des déchets, 
notamment pour les déchets à forte fraction métallique comme les véhicules hors d’usage : le 
projet de loi propose notamment d’augmenter le pouvoir des maires sur l’évacuation des 
véhicules hors d’usage vers des organismes agréés. Sur les déchets d’équipements électriques 
ou électroniques, une obligation de traitement exclusif par des opérateurs en contrats avec des 
éco-organismes de la filière officielle est instaurée. 

Les entreprises ont une obligation de tri de leurs déchets bois, en plus de leurs déchets 
plastiques, métaux, verre et cartons.  

Un certain nombre d’améliorations sont enfin apportées en ce qui concerne la gestion des 
déchets du BTP. Les sites de distribution de matériaux du BTP à destination des professionnels 
devront prévoir des dispositifs de récupération des déchets issus des produits mis sur le 
marché. De la même manière, pour les aménagements réalisés à partir de déchets du BTP 
(murs antibruit par exemple), un renversement de la charge de la preuve est effectué : il 
reviendra à l’aménageur de prouver qu’il s’agit d’une valorisation des déchets et non d’une 
élimination déguisée, ce qui est également important en termes de lutte contre les filières 
illégales. Il sera également interdit, pour un agriculteur, d’être rémunéré pour utiliser des 
déchets du BTP dans de tels aménagements. 

Jacques VERNIER constate un enrichissement modéré sur l’aspect Énergie nucléaire et 
prononcé sur l’aspect Économie circulaire et prévention des déchets.  

Solène DEMONET  demande des précisions sur le renversement de la charge de la preuve. 

Le rapporteur (Baptiste LEGAY)  indique qu’il faudra, pour les aménageurs, prouver qu’il s’agit 
d’une valorisation des déchets et non seulement d’une élimination des déchets. 

Philippe PRUDHON observe que les entreprises sont convaincues de la théorie de l’économie 
circulaire et sont nombreuses à s’être engagées dans ce type d’action. Il déplore l’absence 
d’études visant à estimer l’impact de ces démarches. 

Maître BOIVIN  demande dans quelle mesure les directives « IED », relative aux émissions 
industrielles, et « Seveso III », concernant la prévention des accidents majeurs impliquant des 
substances dangereuses, seront transposées au sein du régime des INB. 

Le rapporteur (Baptiste LEGAY) indique que certaines INB relèvent de la directive SEVESO 
ou de la directive IED mais ne sont pas des ICPE : il y a donc lieu d’inclure dans le registre  des 
INB un certain nombre de points tels que le recensement périodique SEVESO, les réexamens 
périodiques, etc. Un certain nombre de dispositions de la directive SEVESO existent déjà dans 
la directive INB, à des niveaux inférieurs à ce qui a été prévu pour les ICPE. 

Jacques VERNIER  demande si des BREF seront rédigés. 

Alain VICAUD précise qu’il existe des BREF qui s’appliquent aux INB. Un BREF sur les circuits 
de refroidissement est en cours d’instruction. 

La séance est suspendue de 13 heures 15 à 14 heures 35. 
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7. Point d'information : Diffusion du bilan des actions nationales de 
l'inspection des installations classées 

Ce point n’est pas traité. 

8. Point d'information : Plan pluriannuel de contrôle installations 
classées 

Ce point n’est pas traité. 

9. Point d’information : premier bilan de l’expérimentation 
« Autorisation unique installations classées » 

Le rapporteur (Gaëlle LE BRETON)  indique que la Ministre a souhaité une généralisation du 
dispositif. Ce premier bilan permet de dégager les points forts et les points à améliorer.  

Lors de l’établissement du bilan, 38 dossiers avaient été déposés. Ce chiffre atteint aujourd'hui 
45. Trois ont passé la phase de recevabilité. Les demandes arrivent au compte-goutte. C’est en 
Champagne-Ardenne qu’elles sont le plus nombreuses. L’autorisation unique étant très portée 
sur les éoliennes, beaucoup de demandes incluent des permis de construire.  

Jacques VERNIER  précise que la moitié des autorisations ne sont que partiellement unique. 
En effet, dans les ICPE autres que les installations de production d’énergie, le permis de 
construire continue d’être délivré par le Maire et ne fait pas partie de l’autorisation unique. Les 
maires ne revendiquent pas particulièrement le fait de délivrer un permis de construire aux 
ICPE. L’administration n’a pas osé affronter l’Association des maires de France sur ce sujet, 
alors que les Maires auraient peut-être volontiers abandonné leur compétence « Permis de 
construire » en matière d’ICPE. 

Le rapporteur (Gaëlle LE BRETON)  observe qu’il pourrait s’agir d’une amélioration du régime 
Permis de construire, après le délai de trois ans sur l’expérimentation.  

Les délais sont pour l’heure respectés. L’inspection est très mobilisée. Un pilote est désigné 
dans chaque DREAL pour l’autorisation unique.  

Un point de vigilance a été porté à l’attention de l’administration centrale en ce qui concerne – 
en matière d’urbanisme – la consultation systématique de toutes les commissions  
administratives consultatives alors aque cette consultation est devenu facultative. Un autre 
point de vigilence concerne le système informatique : il permet actuellement de mettre en 
commun le dossier de demande Installation classée avec les différentes services (DDT, Dreal, 
autorité environnementale…), mais pourrait montrer ses limites au vu de la taille de certains 
dossiers (plusieurs giga octets), et notamment avec la généralisation. 

La dématérialisation est très appréciée des porteurs de projets et des services, bien que parfois 
les porteurs de projet peuvent déposer des dossiers qui ne sont peu ou pas structurés. La 
DGPR souhaite  proposer à courte échéance un modèle de plan à suivre aux porteurs de projet 
et ainsi faciliter l’instruction des dossiers, notamment au niveau de la complétude. 

Les services se plaignent de la charge de travail supplémentaire que représente cette 
simplification à destination des porteurs de projets, notamment en terme de suivi et de reporting 
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à l’administration centrale afin qu’elle puisse mener à bien les évaluations nécessaires. Le 
CERFA est très attendu. Il permettra notamment aux porteurs de projet de s’assurer qu’ils ont 
toutes les pièces du dossier, et facilitera la phase de complétude pour l’administration. 

L’accueil est plutôt positif chez les porteurs de projets. Ce premier bilan est donc encourageant, 
avec quelques points de vigilance. La généralisation sera effective trois mois après la 
publication de la loi de transition énergétique pour la croissance verte. Une transition de trois 
mois sera prévue pour les porteurs de projets pour déposer une autorisation unique ou 
différentes autorisations comme dans le système actuel, avant une généralisation à toutes les 
régions françaises.   

Jacques VERNIER  précise que la généralisation ne concernera que les installations d’énergie. 
Pour les autres ICPE, avec seulement 2 régions pilotes (Franche-Comté et Champagne-
Ardenne), l’expérimentation se poursuit. Jacques VERNIER  souligne le côté intégrateur de 
cette généralisation de la démarche d’autorisation unique, qui représente vision novatrice pour 
l’État. 

Philippe PRUDHON  remercie le rapporteur pour ce premier bilan. Il demande quelle est la 
nature des activités sous la partie ICPE (17 ICPE. 

Le rapporteur (Gaëlle LE BRETON)  précise qu’il s’agit principalement d’une installation de 
déchets et de  carrières. 

François BARTHELEMY  demande sous quel délai les premières procédures aboutiront dans 
ce nouveau système. 

Le rapporteur (Gaëlle LE BRETON) indique que l’enquête publique dure normalement trois 
mois. À son issue, il faut encore compter un délai de trois mois. Il faut donc au moins compter 
six mois avant le premier arrêté préfectoral d’autorisation unique. 

Maître BOIVIN demande combien de dossiers, parmi les 45, avaient besoin d’une dérogation 
CNPN ou d’un avis ABF. 

Le rapporteur (Gaëlle LE BRETON)  a recensé deux demandes de dérogation Espèces 
protégées et ne dispose pas des chiffres concernant les demandes ABF. À chaque fois qu’un 
avis de l’ABF a été nécessaire, le délai de quatre mois a été respecté.  

Daniel  HORN estime la démarche ICPE intéressante et prometteuse et se réjouit de sa 
généralisation. Il signale que les ICPE qui produisent du biométhane doivent être raccordées au 
réseau : elles doivent également obtenir rapidement des autorisations administratives de 
raccordement. Il suggère donc de permettre de mener les deux projets simultanément. 

Le rapporteur (Gaëlle LE BRETON)  estime qu’un acte unique est impossible, car il est 
question de deux exploitants différents. 

Daniel HORN  suggère toutefois de traiter les deux dossiers en parallèle afin qu’ils aboutissent 
simultanément. 

Thomas LANGUIN  demande si la charge de travail supplémentaire des services pourra 
diminuer à terme ou si elle sera pérenne. Il souhaite savoir si ce point a été pris en compte 
dans la décision de généralisation à toute la France. 



Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 

Paris, le 21 octobre 2014 

24  

 

Nicolas CHANTRENNE  indique que la surcharge de travail constatée n’est que conjoncturelle. 
Elle est consécutive à la mise en place d’un process d’instruction repensé. Le niveau central a 
formulé auprès des régions expérimentatrices un certain nombre d’instructions de manière à 
éliminer au maximum les tâches superflues. La généralisation est géographique : 
l’expérimentation reste bornée dans le temps.  

Jacques VERNIER  indique qu’un tel mécanisme peut déplacer les priorités de travail de 
l’Inspection du fait des délais à respecter. 

Olivier LAGNEAUX  partage le point de vue de Thomas Languin. La surcharge de travail est 
certes conjoncturelle, mais il y aura toujours du structurel. Il importe d’évaluer cette surcharge 
de travail et d’étudier comment la gérer. 

La séance est levée à  15 heures 30.  
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